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RRééuunniioonn  DDGGAAFFPP  ––  QQuuaalliittéé  ddee  vviiee  aauu  ttrraavvaaiill  
 
La DGAFP a ouvert, ce jeudi 10 avril, un cycle de négociations donnant suite aux accords « Risques 
psychosociaux », sur la qualité de vie au travail. 
Selon la DGAFP il est plus que jamais nécessaire de travailler sur l’amélioration de la qualité de vie au 
travail, et de se  ‘mettre d’accord’ avec les organisations syndicales afin de conforter l’attention des 
employeurs à ce sujet. 
 
Rappelons que FO a refusé de signer les accords RPS, car il ne s’attaquait pas aux conséquences mais 
simplement aux causes. Vouloir réduire les risques alors même que le gouvernement en est responsable 
en détruisant les emplois, gelant les salaires, réduisant les déroulements de carrières, et en allongeant la 
durée de travail pour percevoir la pension…cela s’apparente à de la provocation ! 
 
A titre d’exemple, la suppression de 13 000 ETP dans la loi de finances 2014 ne fait qu’accentuer la 
dégradation des conditions de travail. Quant aux annonces du nouveau Premier ministre Manuel Valls qui 
veut réduire de 19 milliards les dépenses de l’Etat sur la période 2015-2017, elles ne feront qu’aggraver 
plus encore les conditions de travail et de vie à venir. La politique d’austérité est ses conséquences sont 
les vrais responsables des risques psychosociaux. 
 
 
Tous ces éléments font que les agents sont de plus en plus exposés aux risques de souffrances au travail. 
 
Pour FO, améliorer la qualité de vie au travail c’est : 

 arrêter la suppression des postes 

 engager les recrutements nécessaires 

 stabiliser les services et les missions 

 améliorer les conditions de travail 

 augmenter immédiatement de 8% la valeur du point d’indice et attribuer 50 points d’indice uniforme 

 améliorer les déroulements de carrière  
 
 
Pour FO ces conditions sont un préalable nécessaire et incontournable à un dialogue social sincère et 
constructif. 
 
FO continuera de porter haut et fort ses revendications et ne cautionnera en rien les projets que 
pourrait porter le gouvernement au nom d’un dialogue social faussé ! 
 

 
 


